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Réponse du Conseil administratif à la Motion (urgente) M -151 de MM. Souhail Mouhanna, Sami Kanaan, Alain Comte et Jean-Pascal Perler: "Non à la précarité des emplois en Ville de Genève", acceptée par le Conseil municipal lors de la séance du 16 décembre 2000.








TEXTE DE LA MOTION 





Considérant:





–	les conditions inacceptables réservées au personnel temporaire de la Ville de Genève;





le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui fournir d'ici au 31 mars 2001:





–	une statistique détaillée portant sur le nombre de personnes en emploi temporaire et la catégorie de ces emplois (temporaires à poste permanent/à fonction occasionnelle, etc.), de même que sur la durée totale de l'engagement de l'ensemble de ces personnes et leur situation professionnelle exacte;





–	un bilan des régularisations effectuées au 31 décembre 2000;





–	un plan de régularisation de tous les faux temporaires ainsi qu'une estimation du coût correspondant à cette opération.








REPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF





Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 





La motion 151 a pour objectif de connaître la situation des personnes engagées comme temporaires en Ville de Genève et de faire le point sur le nombre de celles-ci,  employées pour des fonctions permanentes, afin de prendre les mesures permettant la régularisation de leur situation. 


 


A cet égard, il y a lieu de rappeler en préambule que l’engagement de personnel sous contrat privé est expressément prévu par le statut du personnel, qui prévoit, en son article 2 « … Les Conseillers  administratifs peuvent engager, dans le cadre de leur budget et sur la base de contrats de droit privé ressortissant au titre du dixième du Code des obligations, des personnes en qualité de temporaires pour une durée limitée en vue de travaux particuliers ou saisonniers »





Il ressort du texte même de cette disposition que l’activité prévue pour le personnel temporaire se différencie d’une activité permanente, puisqu’elle doit être non seulement limitée dans le temps, mais viser des travaux particuliers ou saisonniers.





Dès lors, il est temps de clarifier la situation comme nous y invite cette motion, à laquelle nous répondons comme suit. 


 





Invite 1 : statistique détaillée portant sur le nombre de personnes en emploi temporaire et catégorie de ces emplois (temporaires à poste permanent/ à fonction occasionnelle, etc), de même que sur la durée totale de l’engagement de ces personnes et leur situation professionnelle exacte. 





Vous trouverez dans l’annexe 1 un tableau qui répertorie la totalité des collaborateurs engagés sous contrat de droit privé (contrat « temporaire ») répartis par départements et services, avec indication du métier exercé. A cet égard, il importe de préciser que la colonne « durée » du tableau susmentionné indique la durée du contrat de travail actuellement en vigueur, sans interruption.








L’annexe 2 présente un récapitulatif par départements et services.  





Il faut souligner, comme le Conseil administratif l’avait déjà indiqué à la commission du personnel en date du 13 décembre dernier, que chaque situation doit être examinée pour elle-même, pour distinguer les cas des collaborateurs:





dont la situation doit être régularisée, dès lors qu’ils occupent en fait des fonctions permanentes, 





qui occupent des fonctions qui s’exercent d’année en année, à titre occasionnel ou ponctuel (ex : personnel de salle du Grand-Théâtre et du Victoria-Hall, lequel est rémunéré à la prestation),





qui exercent une activité limitée dans le temps et constituent dès lors de véritables temporaires, le recours à de tels contrats étant absolument indispensable au bon fonctionnement de l’administration municipale (ex : gardiens de bain, pendant la saison d’été, personnel de patinoire, pendant la saison d’hiver, remplacements pendant une longue absence). 








Invite 2 : bilan des régularisations effectuées au 31 décembre 2000





A l’initiative du Conseil administratif, 150 collaboratrices et collaborateurs sous contrat temporaire, mais occupant de fait une fonction permanente, ont été régularisés depuis 1996. 





L’annexe 3 présente la situation de régularisation de ce personnel, par départements et services, depuis 1996 jusqu’à fin février 2001.  





Invite 3 : plan de régularisation de tous les faux temporaires et estimation du coût correspondant à cette opération. 





Le plan d’action du Conseil administratif, commencé en 1996, prévoit pour 2001 les mesures suivantes : 





consultation des services, pour l’examen de chaque cas particulier (février – début avril 2001)





mise au point d’une procédure globale de régularisation des collaboratrices et collaborateurs sous contrat temporaire, mais occupant des fonctions permanentes (fin avril)





préparation des dossiers par le service des ressources humaines (avril – mai 2001)





présentation au Conseil administratif d’une première liste de régularisation (fin juin 2001)





traitement de tous les autres cas en suspens, d’ici la fin 2001.








La régularisation des « faux temporaires » occasionnera des charges supplémentaires, qui s’ajouteront au budget 2001. Le coût de celles-ci sera communiqué au Conseil municipal, dès que chaque situation personnelle aura été examinée. 





                                                        











Annexe 1. : 	Liste détaillée des personnes en emploi temporaire


Annexe 2. :	Tableau récapitulatif du nombre de personnes en emploi temporaire, 


réparties par départements et par services


Annexe 3. :	Situation de régularisation du personnel temporaire, par départements 


et services, depuis 1996 jusqu’à fin février 2001








Au nom du Conseil administratif








Le Secrétaire général								     Le Maire 





   Jean Erhardt								Alain Vaissade








Genève, le 28 mars 2001


